
TIIT11]]3 Centre d' Anthropologie Culturelle de l'Université Libre de Bruxelles 
44 Avenue Jeanne - 1050 Bruxelles (Belgique) 

Présentation du Projet 

Gestion Participative en Afrique Centrale (GEPAC) 

Compte rendu des activités de la composante 

« Ethnoécologie appliquée » 
Extrait du premier rapport annuel auprès de la CE 

(Juin 2003-Juin 2004) 

Aurélie BINOT (CIRAD EMVT / ECONAP) 

Rapport Cirad-emvt 0°04-18 

CIRAD-EMVT 
Département d'élevage 
et de médecine vétérinaire 
Campus International de Baillarguet 
34398 Montpellier Cedex 5 
FRANCE 
www.cirad.fr 

Juin 2004 

-



AUTEUR (s) : Aurélie BINOT 

ORGANISME AUTEUR : Cirad-Emvt 

ETUDE FINANCEE PAR : UE Aidco 

REFERENCE : rapport cirad-emvt n° 

ACCES AU DOCUMENT : 
Centre de Documentation 
du Cirad 

ACCÈS : Libre 

AU PROFIT DE: Projet GEPAC (Université Libre de Bruxelles) 

TYPE D'APPROCHE: Coordination des activités de recherche des volets« Aires 
protégées » et « Concessions forestières » de la composante Ethnoécologie appliquée du 
projet GEP AC. 

TITRE: Présentation du Projet Gestion Participative en Afrique Centrale (GEPAC) et 
Compte rendu des activités de la composante « Ethnoécologie appliquée » - Extrait du 
premier rapport annuel auprès de la CE (Juin 2003-Juin 2004). 

DATE ET LIEU DE PUBLICATION: Juin 2004, Montpellier 

PAYS OU REGIONS CONCERNES : Salamat, Sud Est du Tchad 

MOTS CLES : Gestion concertée des ressources naturelles ; Aménagement de terroirs 
villageois; Transhumance; Périphérie d'aires protégées; Aménagement forestier; recherche 
d'accompagnement. 

RESUME : Le CIRAD EMVT assure la coordination des activités du projet GEPAC au 
Tchad et en RCA. 
L'équipe GEPAC au Tchad intervient en appui au projet CURESS (UE) afin de proposer un 
système de suivi écologique et socioéconomique en périphérie du parc national de Zakouma 
(PNZ) sur base d'indicateurs (i) de la qualité environnementale de la zone d'influence du parc 
national et (ii) du degré de bien être des populations riveraines du parc. L'objectif général est 
de s'appuyer sur . cette recherche d'accompagnement en sciences sociales pour adapter les 
outils d'aménagement (plans d'aménagement, politiques de conservation etc.) mis en place 
par les décideurs aux stratégies de subsistance des acteurs locaux. Cette première mission a 
permis d'établir des contacts institutionnels avec les partenaires du sud et du nord, de finaliser 
les protocoles de recherches et de démarrer les recherches socio-économiques et 
ethnoécologiques en périphérie du PNZ, auprès des populations d'utilisateurs sédentaires et 
transhumants des ressources naturelles. 

CIRAD-Dist 
UNITÉ BIBLIOTHÈQUE 
Baillarguet 

CIRAD 

\ \\\\\\ \\\\\ \\\\\ \\\\\ \\\\\ \\\\\ \\\\\ \\\\\ \\\\\ \\\\ \\\\ 
·000058424* 2 



© Cirad-Emvt, 2004 

Tous droits de traduction, de reproduction par tous procédés, 
de diffusion et de cession réservés pour tous pays. 

3 



Table des matières 

I INTRODUCTION: Présentation générale du projet GEPAC ................... 5 
Objectifs spécifiques : ............................................................................................................ 6 
Hypothèses de départ : ......................................... .. ..................... .................... .. ...................... 6 
La problématique globale de recherche .................................................................................. 7 
Espaces d'intervention, Approche et Groupes Cibles : ................ .......................................... 7 
Les hypothèses spécifiques et les questions de recherche des composantes sont les 
suivantes: .. ... ..... ............ ..... ......... ....... ...... ........ ........ .. .... .... ... ...... ... .................... ..... ... .... .... .... 8 

Composante A « Société Civile » .......................... .. ... .......... ... ..... ...................................... 8 
Composante B « gouvernance envir01mementale » ....................................................... ... . 8 
Composante C « ethnoécologie appliquée » ........ ....................................... ................ ....... 9 
Composante D « Impact des projets» et« Communication avec les experts/décideurs du 
Nord et du Sud » ... ........................ .. .. ..................... .................... .............. ...... .. .......... ......... 9 

II RESULTATS DE LA PREMIERE PHASE DE RECHERCHE 

(2003/2004) ········································································································· 10 
II. l Mise en place du cadre de travail et de collaboration de la composante C 
« ethnoécologie appliquée» du projet GEPAC : .......................... ...... ......... ..... .................... 10 

GEPAC/CURESS : ...... .... ....... ........ .... ................ .... ................. ................ .. ..... ....... ........... 10 
GEPAC/LRVZ ... ..... .................................................................. ...... .. ............................... 11 
Résultats : ...................................... ..... ............................................... ......................... ...... 12 
Personnes rencontrées : ............ ........... .. ........... .... .. .. ........... .... .. .. ..... ...................... .... ..... . 13 

II.2 Mise en place des enquêtes ....................................................................................... 14 
Contexte d'intervention: ....................................................... ......................... .................. 14 
Objectifs : ................... .... ............. ........................ .. .................. ................... ...................... 15 
Choix de la zone d'étude : .................................... ........ ............. .. ...... ........... ... ...... .... ...... . 16 
Méthodologie : ... ...... .... .. ..... ............... ... .................. .................................... ..... .. ............... 17 

11.3 Etude des stratégies d'exploitation de l'espace et des ressources naturelles dans la 
périphérie est du PNZ ........................................................................................................... l 7 

11.3.1 Types d'occupation du sol et stratégies d'exploitation des ressources ........... . 17 
II.3.2 Importance économique relative des principales activités et conséquences sur 
l'exploitation du milieu naturel : ................. ... .... ...... .. .............................................. ........ 18 
II.3.3 Filières de commercialisation .......................................................................... . 22 

11.4 Analyse du lien entre logiques d'acteurs et prélèvements sur le milieu naturel: .... 24 
11.4.l Facteurs d'influence de l'exploitation et de la gestion des terroirs . ... .. ............ 24 
II.4.2 Les modalités de gestion du domaine foncier : ................................................ 25 

III DISCUSSION ET PERSPECTIVES POUR LA DEUXIEME PHASE 
DE RECHERCHE (2004/2005) ........................................................................ 27 

111.1 Discussion : ......... ........ ....... .... ..................... .................................... .. .. ..... ............. ... 27 
111.2 Objectifs spécifiques de la phase 2 de recherche : ........ ............ ............ .. ................. 29 
III.3 Définition du cadre de travail et de collaboration de la composante « ethnoécologie 
appliquée » du projet GEP AC : ................................................. ................ ....... .................... 30 
111.4 Définition des thématiques de recherche ... ... ............................................ ............... . 31 
111.5 Mise en place des enquêtes ..... ... .................. ... .. ................ ...................................... .. 31 

4 



Ce rapport vise à présenter le projet GEPAd et les activités qui ont été menées dans le cadre 
des volets « aires protégées» et « concessions forestières» de la composante Ethnoécologie 

appliquée de ce projet au cours de la prem,ëre phase de recherche (Juin 2003/Juin 2004). 

I INTRODUCTION : Présentation générale du projet GEPAC 
« L'approche participative dans le cadre des politiques de conservation du milieu naturel » 

Objectif général: Contribuer à l'amélioration des conditions de vie par une 
approche participative localement pertinente pour la gestion des mlÏieux naturels 
en Afrique Centrale. 

En Afrique centrale, le concept de développement durable tel qu'il est mis en application 
à travers les nouvelles législations environnementales tend à se traduire dans les faits 
par une nouvelle organisation des espaces induisant la spécialisation des types 
d'exploitation et la possibilité, pour les populations locales, de bénéficier de rentes 
(forestière, touristique, cynégétique, droits d'accès, etc.). La mise en œuvre de ces 
politiques, au travers de projets/programmes co-financés par des bailleurs de fonds 
internationaux, s'inscrit le plus souvent dans une approche participative. 

Mais la gestion participative de ces nouveaux types d'espace spécialisés (forêts 
communautaires, territoires de chasse communautaire, zones tampons d'aires protégées 
etc.) se heurte à des difficultés d'ordre technique (modalités d'exploitation), 
organisationnel (modalités d'association), bureaucratique, financier (conflits d'intérêts 
et irrégularité des retombées sous forme de taxes, infrastructures, emplois, ... ) et 
surtout politique (implication des élites, enjeux de pouvoir liés à la gestion et à 
l'exploitation du milieu naturel). 

Ces nouvelles approches sont donc lentes à mettre en place et nécessitent des appuis 
extérieurs. L'analyse anthropologique des politiques de développement durable, du point 
de vue de la logique des acteurs, est dans la plupart des cas insuffisante. Les 
connaissances de terrain -pourtant répertoriées dans une abondante « littérature 
blanche» de rapports spécialisés- trouvent peu d'écho auprès des décideurs et des 

1 Gestion Participative en Afrique Centrale. Financement UE, Aidco : Programme Forêts Tropicales et autres 
Forêts des pays en voie de développement 2003-2007 (Contrat n° B7-6200/01/0377ffF). 
Institution signataire du contrat GEPAC/CE : Centre d' Anthropologie Culturelle, Université Libre de Bruxelles 
(Belgique). 
Prestation de service du CIRAD EMVT (ECONAP) pour la coordination des interventions de la composante 
« Ethnoécologie appliquée », volets Aires protégées et Concessions forestières. 
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gestionnaires de projets. Il en résulte que la priorité de la plupart des décideurs vise le 
développement d'outils standardisés de mise en œuvre de la participation ne prenant pas 
en considération les spécificités des différentes logiques d'acteurs en matière de 
valorisation des ressources naturelles. 

Objectifs spécifiques : 

GEPAC propose de mener des recherches sur les logiques d'acteurs qui sous tendent la 
valorisation du milieu naturel, visant à: 

=> Accroître les connaissances sur le contexte local de gestion des ressources 
naturelles, 

~ Fournir une analyse des facteurs d'échec/de réussite des programmes/projets, 

~ Contribuer à l'amélioration de la mise en œuvre des projets environnementaux, 

=> Communiquer des recommandations concrètes aux décideurs, 

=> Valoriser l'approche consensuelle de gestion des ressources naturelles. 

Hypothèses de départ : 

Partant du constat que le terme « participation» est galvaudé et que sa mise en œuvre a 
échoué dans la plupart des cas, le projet GEPAC propose de fournir un appui 
méthodologique aux décideurs du Nord et du Sud pour la mise en œuvre d'une approche 
participative en posant l'hypothèse que: 

A/ Les politiques étatiques de développement durable et de bonne gouvernance 
environnementale: 

sont basées sur une conception occidentale du développement durable, 

sont inspirées par les programmes d'ajustements structurels, 

ne résultent pas nécessairement d'une volonté nationale. 

B/ Les difficultés liées à la mise en œuvre de l'approche participative résultent en 
grande partie d'une compréhension insuffisante du contexte d'intervention, et par 
conséquent de la mise en œuvre d'actions inadaptées aux réalités du terrain. Cela s'avère 
particulièrement sensible en ce qui concerne : 

l'impact réel des projets sur le terrain, 

les relations de pouvoir autour des questions environnementales, 

les relations systémiques entre le monde rural, le monde périurbain et urbain, 

le fait que les savoir-faire techniques/sociaux des utilisateurs locaux des 
ressources ne sont pas pris en considération, 

la structuration de la société civile. 
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La problématique globale de recherche 

a) Quels sont, aujourd'hui, les enjeux de gouvernance environnementale et de 
gestion participative du milieu naturel en Afrique centrale (sur 4 types d'espace : zones 
d'influence des aires protégées ; forêts communautaires et territoires de chasse 
communautaire; concessions forestières et safari; zones périurbaines)? 

b) Comment mettre en relation ce qui se développe parallèlement dans différents 
pays d'Afrique centrale? : 

Quelles sont, au sein d'un même type d'espace, les dynamiques en cours du 
point de vue des populations locales (en ce qui concerne par exemple les aires 
protégées au Cameroun, au Tchad et en RCA)? 

Quelles sont, dans une approche transversale entre différents types 
d'espace, les dynamiques en cours du point de vue des populations locales? 

Espaces d'intervention, Approche et Groupes Cibles : 

L'intervention du projet GEPAC se situe en Afrique Centrale, dans un contexte de 
otœr:errtralisation des pouvoirs de l'état en matière de gestion des ressources naturelles 
Œtt <die développement. Le projet intervient sur 4 types d'espace: 
Les forêts communautaires (Cameroun) - Les aires protégées {Tchad, Cameroun, RCA) -
Les concessions forestières (RCA, Cameroun, Gabon) - Les zones périurbaines (RCA, 
Cameroun, Gabon, RDC, Congo). 

Utilisateurs locaux des Ressources forestières: 
Les groupes cibles : 

Approche: 

Experts/décideurs du 
Sud et du Nord: 

Opérateurs et 
institutionnels 

intervenant dans le 
montage et suivi des 

projets 

Acteurs impliqués dans 
les relations de pouvoir 

autour des questions 
Environnementales: 

Chefs coutumiers, Elites, 
Représentants officiels 

S'appuyer sur les stratégies des acteurs et les potentialités des savoir-faire locaux 
pour implémenter des politiques de valorisation durable des ressources naturelles. 

Savoir faire techniques: ethnoécolo2ie 

~ {];~ s . f:" . av01r aare Stratégie~ Politiques de ~ . 
d t '-r----v'~ ::;;· "1--T--' sociaux: es ac eurs conserva 10n . ti 

I 
. t associa ons 

proJe s , fi endogenes 

Dynamiques de 
prévention/résolution des 

conflits 
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Les hypothèses spécifiques et les questions de recherche des composantes sont 
les suivantes : 

Les thématiques de recherche du projet sont réparties sur 4 composantes : 

Composante A : les savoir-faire sociaux relatif au potentiel associatif endogène 

Composante B : les dynamiques locales de prévention et de résolution des conflits 

Composante C : les savoir-faire techniques relatifs à la valorisation du milieu naturel 

Composante D : la stratégie des acteurs par rapport aux projets 

Composante A « Société Civile » : 

Comment caractériser le réseau associatif endogène et les acteurs impliqués? 

Dans la perspective de construire une gestion participative des ressources naturelles en 
Afrique centrale, les dynamiques associatives endogènes constituent des structures 
alternatives sur lesquelles les politiques de développement durable doivent s'appuyer. En 
effet, les groupements endogènes créés par les populations sont bien adaptés aux 
pratiques sociales des utilisateurs des ressources naturelles, partenaires locaux 
incontournables des projets de conservation/développement. 

IDlis lors : - Comment valoriser les dynamiques associatives endogènes afin de promouvoir 
lœ cdléveloppement durable ? - Pourquoi est-il important de travailler avec les associations 
endogènes? - Qu'y a-t-il à faire et comment? 

Composante B « gouvernance environnementale » : 

Comment le pouvoir autour des ressources naturelles est-il structuré? 

Dans la perspective de construire une gestion participative des ressources naturelles en 
Afrique centrale, la mise en œuvre d'une bonne gouvernance environnementale implique 
la prise en compte de processus de négociation qui ne s'inscrivent pas dans le cadre 
légal, compte tenu de la faible capacité de l'état à imposer ses normes. 

Dès lors : - - Quels sont les modalités d'accès aux espaces et aux ressources naturelles 
et les processus de négociation qui y sont associés ? - Comment s'imbriquent « légalité» 
et « légitimité» autour de l'accès aux espaces et aux ressources naturelles ? - Quelles 
sont les sources de conflits et leurs schémas de résolution? 
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Composante C « ethnoécologie appliquée » : 

Comment intégrer les savoir faire locaux aux politiques d'aménagement ? 

Dans la perspective de construire une gestion participative des ressources naturelles en 
Afrique centrale, les outils d'aménagement (plans de coupe forestière, plan de zonage 
d'espaces à occupation contrôlée, politiques de conservation etc.) mis en place par les 
décideurs doivent être adaptés aux stratégies d'exploitation du milieu naturel mises en 
œuvre par les utilisateurs. Cela implique une bonne compréhension des savoir-faire et 
des logiques d'acteurs qui sous-tendent les dynamiques d'exploitation de l'espace et des 
ressources naturelles. 

Dès lors : - En quoi la mobilisation des savoir-faire locaux peut-elle contribuer à une 
valorisation durable des espaces forestiers, des agroécosystèmes ou de la zone 
d'influence d'une aire protégée ? - Quel est l'impact socioéconomique et écologique de la 
mise en place d'outils d'aménagement (plans de coupe forestière, plan de zonage 
d'espaces à occupation contrôlée, politiques de conservation etc.)? - Quels sont les 
outils adaptés au suivi de l'impact écologique et socioéconomique des stratégies 
d'exploitation du milieu naturel ? 

Composante D « Impact des projets » et « Communication avec les 
experts/ décideurs du Nord et du Sud » : 

Quel est le bilan des facteurs de réussite/échec des projets dans le domaine de 
la gestion participative ? 

Dans la perspective de construire une gestion participative des ressources naturelles en 
Afrique centrale, une confrontation entre les intentions institutionnelles affichées et 
les contraintes du terrain jette les bases d'un cadre de référence pour améliorer les 
politiques de développement et la gouvernance environnementale. 

Dès lors : - En quoi consiste le discours off ici el sur le développement durable à travers 
le processus participatif (conventions et dispositions internationales)? - Sous quelle 
forme se concrétise le projet participatif du développement durable dans la façon dont 
- a) les projets les mettent en œuvre (analyse des TDR des projets), - b) la transition 
institutionnelle les traduit (lois, plans d'aménagement nationaux, dispositions légales) ? -
Sous quelle forme se concrétise ce projet dans la façon dont - a) les projets atteignent 
leurs objectifs sur le terrain (évaluation de l'impact des projets), - b) les nouvelles 
dispositions légales se traduisent sur le terrain (retombées réelles de ces dispositions -
rente forestière, etc. par rapport aux groupes cibles - utilisateurs locaux des 
ressources)? - En quoi certains résultats indirects, non attendus, du projet participatif 
(dégagés suite à l'analyse de la stratégie des acteurs) permettent-ils de formuler des 
propositions pour une amélioration du processus en cours? 
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Composante C « Ethnoécologie appliquée » 

Les activités des volets « aires protégées» et « concessions forestières» de la 
composante Ethnoéco/ogie appliquée du projet GEPAC sont coordonnées au niveau du 
CIRAD EM VT (ECONAP). 

II RESULTATS DE LA PREMIERE PHASE DE RECHERCHE 
(2003/2004) 

« Volet Aires protégées» 

le site du Parc National de Zakouma (PNZ)-Sud Est du Tchad: 

11.1 Mise en place du cadre de travail et de collaboration de la composante C 
« ethnoécologie appliquée » du projet GEPAC : 

GEPAC/CURESS : 

Le principal acteur qui intervient 
dans la zone d'influence du parc 
national de Zakouma (PNZ) est 
l'Union européenne, qui a financé 
plusieurs projets depuis 1986. Le 
projet UE en cours est le projet 
Conservation et Utilisation des 
Ecosystèmes Soudano Sahélien 
( CURE SS, financement FED, UE) et 
l'intervention de ce projet en 
périphérie du parc est assurée par 
le volet éco-développement du 
projet (structure mise en place en 
1993). 

Un protocole d'accord a été signé afin d'établir les termes de la collaboration (Annexe 1) 
entre les deux projets. GEPAC vient en appui au volet éco-développement du projet 
CURESS en périphérie du Parc national de Zakouma (PNZ) à travers une recherche 
d'accompagnement. En contrepartie, CURESS apporte dans la mesure du possible un 
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soutien logistique aux membres de GEPAC (déplacements, mise à disposition de petit 
matériel et des locaux du projet). La collaboration entre ces deux projets UE est 
encouragée par la Commission Européenne à Bruxelles et a été approuvée par sa 
délégation à N'djamena. 

Les objectifs de cette recherche d'accompagnement sont d'identifier 

• les déterminants socioéconomiques et sociopolitiques de l'exploitation des 
ressources naturelles de la zone d'influence du PNZ ; 

• les menaces qui pèsent sur l'environnement et les principales contraintes au 
développement de la zone ; 

• les facteurs qui peuvent orienter une gestion durable des ressources naturelles en 
périphérie du PNZ. 

L'objectif final de l'appui au projet CURESS est d'appuyer la mise en œuvre d'une bonne 
gouvernance environnementale qui prenne en compte les enjeux de développement rural 
de la zone. Poi.Jr ce faire, le principal résultat attendu est de proposer un système de 
suivi (écologique et socioéconomique) des activités humaines en périphérie du PNZ sur 
base d'indicateurs (i) de la qualité environnementale de la zone d'influence du parc 
national et (ii) du degré de bien être des populations riveraines du parc. 

GEPAC/LRVZ 

D'autre part, GEPAC a entamé une collaboration scientifique avec le Laboratoire de 
recherches Vétérinaires et Zootechniques (LRVZ) de Farcha (N'djamena), en vue d'une 
capitalisation commune des données de recherche des projets dont Farcha assure la 
mise en œuvre et des données GEPAC. En outre, Farcha assurera un rôle d'interface 
entre GEPAC et l'université de N'djamena, ainsi qu'un rôle de couverture institutionnelle 
pour le projet GEPAC au Tchad. Dans le cadre de ce rapprochement avec Farcha, le 
projet GEPAC a pu établir de nombreux contacts avec divers projets/institutions 
intervenant dans le domaine de la gouvernance environnementale ou du développement 
rural à l'occasion d'un atelier organisé par Farcha à Zakouma. 

L'équipe de GEPAC/composante C qui a travaillé au Tchad lors de cette première phase 
de recherche2 était composée de: (i) Aurélie Binot (coordonnatrice européenne de la 
composant C, consultante CIRAD) et de (ii) Laurence Hanon (chercheur européen de la 
composante C, laboratoire de botanique systématique et de phytosociologie, ULB). 

:2:tLamission au Tchad s'est déroulée du 02 Janvier au 27 Janvier et du 10 au 16 Février pour Aurélie Binot et du 
02 Janvier au 02 Avril pour Laurence Hanon. 

Aurélie BINOT (coordonnatrice composante C GEPAC) Juin 2004 11 



Résultats: 

Au cours de cette première mission de prospection, la coordinatrice européenne de la 
composante Ca établi les contacts institutionnels nécessaires à l'installation des équipes 
de GEPAC au Tchad. L'équipe a consulté la bibliographie relative à la zone et commencé 
le travail de recherche sur le terrain. 

• Présentation du projet à N'djamena aux acteurs institutionnels étatiques et 
internationaux concernés. Une réunion de restitution des premiers résultats de 
recherche est prévue à N'djamena en octobre 2004 sous la tutelle de la Direction de la 
Faune et des Aires Protégées (DFAP). 

• Signature d'un protocole de partenariat entre les projets Conservation et Utilisation 
Rationnelle des Ecosystèmes Soudano Sahéliens (CURESS, sur financement FED) et 
GEPAC visant à établir les termes de la collaboration (appui scientifique de GEPAC à 
CURESS relative à l'intervention en zone périphérique du PNZ et modalités de l'appui 
logistique fournit par le projet CURESS à GEPAC). 

• Représentation de GEPAC à un ensemble d'acteurs institutionnels étatique et 
internationaux (projets) concernés par le champ de la gouvernance environnementale, à 
l'atelier organisé par le projet IEFSE (13-16 février 2004) visant à orienter la 
programmation d'un diagnostic de l'élevage transhumant en périphérie d'aires protégées, 
en vue de jeter les bases d'une gestion concertée des ressources naturelles. 

• Identification des sites de terrain, des thèmes de recherche et mise en place 
cdb!S équipes (Aurélie Binot et Laurence Hanon). Démarrage des recherches de terrain et 
Jtdbmùfication avec le conseiller technique principal du projet CURESS des objectifs de la 
prochaine phase de recherche. 

• Contribution à l'élaboration de l'architecture de la base de données du PNZ, en 
concertation avec les consultants CURESS (suivi écologique, cybertracker, SIG et base 
de données) et les membres des volets « suivi écologique» et « éco-développement ». 
Au cours de ces séances de travail, les résultats provisoires des enquêtes menées dans 
la zone périphérique est du PNZ ont été transmis aux consultants d'adapter les 
cmtttributs/ champs de la base de données au contexte humain de la périphérie du PNZ. 

• Elaboration d'un protocole de partenariat entre GEPAC et le Laboratoire de 
recherches vétérinaires et zootechniques (LRVZ) de Farcha (N'djamena). 

Cette collaboration prévoit notamment que: 

- le LRVZ opère en tant qu'interface entre le projet GEPAC et l'Université de 
N'djamena afin d'identifier des étudiants tchadiens pour la réalisation d'enquêtes 
de terrain; 

- le LRVZ et GEPAC travaillent de manière conjointe (i) à la collecte de données 
sur l'élevage transhumant dans la zone d'influence du PNZ, (ii) à l'analyse et à la 
capitalisation des résultats des enquêtes de terrain (SIG, base de données), ainsi 
qu'à (iii) la valorisation de ces résultats, notamment sous forme de publications 
scientifiques associant l'Université de N'djamena. 
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- le LRVZ assure un rôle de couverture institutionnelle pour le projet GEPAC au 
Tchad. 

Personnes rencontrées : 
o Luiz Arranz, Conseiller Technique Principal du CURESS 
o Lambert Worgué, chef du volet Eco Développement du CURESS ; 
o Edouard Boulanodji, chef du volet Suivi Ecologique du CURESS; 
o Pierre Poilecot (CIRAD), conseiller scientifique auprès du volet Suivi Ecologique; 
o Eric Rouyez : responsable administratif du projet CURESS à N'djamena; 
o Jean Marc Froment (AGRECO), consultant en mission pour les applications 

cybertracker dans le PNZ 
o Pascale Janvier (AGRECO), consultante en mission pour la construction de la base 

de données du projet CURESS 
o Benjamin Courtin, Conseiller à la représentation de l'Union Européenne au Tchad 
o Dario Cesario, Projet PMR UE 
o Sabine Tostain, assistante technique - Service cartographie et édition du CNAR 

(N'djamena) 
o 11.cssou Kourdina, Directeur de la Direction de la Faune et des Aires Protéges 
o Hassan Mahamat (Tchad), directeur du Laboratoire de recherche vétérinaire et 

zootechnique (L.R.V.Z.) de Farcha; 
o Vincent Royez, SCAC, Ambassade de France N'djamena 
o Nicolas Herthkorn, Agence Française pour le Développement, N'djamena 
o Vincent Castel, programme LEAD, FAO 
o Martin Wiese, assistant technique du LRVZ de Farcha 
o Sonia Ramonteux (France), Conseiller Technique du Projet Interaction Elevage 

Environnement Développement (IEFSE) du FFEM (Maître d'ouvrage: LRVZ de 
Farcha)-

o Linde Vancauwenbergh (Belgique), étudiante en DES en agronomie à l'ENGREF 
(Montpellier) -Projet IEFSE du FFEM 

o Chek Daoud Atahir, chef du village de Am choka 
o Adoum Ousman, assistant de recherche pour la réalisation des enquêtes et 

travaux de terrain à Am choka. 
o Maouloud Rahama Abdel-Rassoul, Secrétaire auprès du Gouverneur de la région 

· du Salamat ; 
o Monsieur lePréfet du département du Barh Azoum; 
o Djimé Ahamat Adoum, sous-préfet de Djouna; 
o Anadif Ali Fadel, chef de canton du Salamat dit aussi« sultan» du Salamat; 
o Bemadjim Ngatoukou Etienne IEFSE Chef de projet 
o Ouardougou Mahamat Cherif IEFSE Cadre sociologue 
o Sougnabe Pabame Chercheur LRVZ 
o Toure Ibra Cirad Chercheur 
o Souleyman Abbakellou, Directeur adjoint DEFPR 
o Nadamba Gadjibet Maurice, chercheur LRVZ 
o Dichow Helga, GTZ Conseiller technique 
o Vanhergue Nathalie, Projet lion zakouma 
o Djoumbarima Maina IEFSE ; Enqueteur 
o Neussolbe Pazimi IEFSE Technicien 
o Bermenbora Zepi, IEFSE Technicien 
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o Moussa Ali nour, IEFSE Enqueteur 
o Klamadi Kodi, DCFAP Chef division chasse 
o Hassam Moussa, Secteur elevage Am timon 
o Bendiguine, DSV Veterinaire sanitaire Salamat 
o Djimadoum Djialta, DDPAP 
o Brioudes Vincent, DSV Assistant technique 
o Richard Melanie, SCAC/DPA Assistante Securite Alimentaire 
o Reounodji Frederic, Projet PSSP Chercheur 
o Mahamat Hassane Idriss, DCFAP/MEE Chef de service de sensibilisation de 

formation 

11.2 Mise en place des enquêtes 

Contexte d'intervention: 

CURESS: Le volet éco-développement du projet CURESS auquel GEPAC vient en appui 
intervient tout autour du parc de Zakouma, principalement auprès des populations 
sédentaires. Son aire d'intervention se divise en cinq zones. Chacune d'entre elle est 
placée sous la responsabilité d'un animateur dont les actions sont principalement menées 
avec les populations villageoises sédentaires. Les principales activités de ces dernières 
sont l'agriculture, l'élevage, la pêche et la cueillette. L'importance de chacune de ces 
<lDICCupations varie selon les villages en fonction des groupes ethnolinguistiques en 
présence et des caractéristiques du milieu. La nature des sols, la densité de la 
végétation ligneuse, l'intensité de l'inondation sont quelques un des facteurs naturels 
déterminant. La proximité des voies de communications et des marchés est également 
importante. 

Il apparaît que, bien qu'ils ne soient pas formulés précisément, trois objectifs généraux 
sont communément acceptés par les membres du volet. Par ordre d'importance, il s'agit 
de: 

~ L'amélioration des relations parc - population. 

~ La diminution des pressions s'exerçant sur le parc. 

~ L'amélioration des conditions de vie de la population. 

Ile projet GEPAC vient aujourd'hui en appui au volet éco-développement dans une 
q,proche de recherche d'accompagnement, visant bien entendu à valoriser les acquis de 
ce projet en termes de connaissance du milieu humain et physique et d'intégrer et 
interpréter ses données dans une réflexion sur la mise en œuvre d'une gestion 
concertée des ressources environnementales dans la zone de Zakouma. 

Aurélie BINOT (coordonnatrice composante C GEPAC) Juin 2004 14 



IEFSE (FFEM/LRVZ): Un autre acteur institutionnel de la zone est le projet IEFSE, 
dont la zone d'intervention couvre les périphéries d'aires protégées du sud-est du 
Tchad. Ce projet, financé par le FFEM, travaille essentiellement sur les interactions 

entre la faune 
sauvage et le bétail, 
les questions 
pastorales et la 
gestion concertée 
des ressources 

naturelles. 
L'approche mise en 
œuvre dans ce 
projet est tout à 

fait 
complémentaire de 
celle de GEPAC 
(étude des logiques 

d'acteurs pour appuyer une gestion concertée des ressources pastorales et naturelles 
sauvages). Le projet FFEM prendra fin en janvier 2005, et ses résultats en termes de 
données sur les pratiques ethnoécologiques notamment seront capitalisés et valorisés 
par les chercheurs GEPAC (de 2005 à 2007), dans un souci de pérennisation des acquis 
du projet FFEM. 

Le poids des transhumants dans les pressions s'exerçant sur Zakouma a été jusqu'ici mal 
quantifié mais il probablement très important. Il est urgent de renforcer le dialogue et 
d'envisager la mise en place de programmes spécifiques. GEPAC se positionne sur cette 
thématique d'une part en venant en appui au projet CURESS, d'autre part en capitalisant 
les données du projet IEFSE qui travaille spécifiquement sur les questions pastorales en 
périphérie d'aire protégée. 

Objectifs: 

Cette première phase de recherche visait à définir les règles de gestion des ressources 
naturelles qui sont appliquées aux terroirs de la périphérie du parc national, ces terroirs 
ayant un statut juridique de réserve de faune (Réserve de faune du Salamat): 

Stratégie d'exploitation du milieu: savoir-faire, origine et développement des 
techniques d'exploitation ; 

Degré de développement de politiques agricole et localisation des pouvoirs de 
décision 

Ressources exploitées (naturelles et cultivées); 

Cartographie des espaces réservés ou consacrés à l'exploitation de ces 
différentes ressources ; 

Importance économique relative des activités ; 
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Filières de commercialisation des produits de rente. 

Choix de la zone d'étude : 

La zone étudiée pendant cette première phase de recherche est située dans la 
périphérie est du PNZ. Au cours des phases suivantes, l'ensemble de la périphérie du 
PNZ sera étudié. 

Notre choix s'est porté en priorité sur la périphérie Est du PNZ pour les raisons 
suivantes: 

Zone de peuplement la plus dense de la périphérie et soumise actuellement à une 
importante vague d'immigration de groupes arabes du nord du pays ; Extension du 
front agricole pour la culture du berbéré (sorgho de décrue) en relation avec 
l'augmentation de la population dans cette zone. 

Située dans la zone d'influence de la ville d'Am Timan, pôle administratif et 
économique de la région et siège d'un marché quotidien. Les villages qui se situent 
entre cette ville et la limite du PNZ sont en situation favorable à la mise en place 
de tout type de filières de produits de l'agriculture, du bûcheronnage ou de la 
cueillette; le développement excessif de telles filières serait à considérer 
comme une menace pour le PNZ. 

Les terroirs agropastoraux de la zone est sont soumis à une forte pression 
pastorale car ils constituent un lieu de résidence privilégiés par les éleveurs 
transhumants durant la sison sèche. En outre, les populations sédentaires de la 
zone est entretiennent des contacts étroits avec ces populations d'éleveurs 
transhumants auxquels ils sont, dans la majorité des cas, apparentés. Il existe 
donc de fortes interactions entre les pressions agricoles d'une part et pastorale 
d'autre part sur le milieu naturel. 

Le village d'Am Choka a été choisi comme terroir représentatif de la zone car: 
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Il s'agit d'un village d'anciens 
transhumants sédentarisés 
depuis moins de vingt ans, 
tout à fait représentatif de la 
dynamique de peuplement de 
cette partie de la périphérie 
duPNZ; 

Sa situation géographique (à 
mi-chemin entre Am Timan et 
la limite de la zone 
périphérique) permet de 
considérer aussi bien les 
échanges avec le pôle urbain 
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que constitue Am Timon que les contraintes posée par la proximité de l'aire 
protégée; 

Le village a fait l'objet, en 2000, d'études sur les possibilités de mise en défends 
d'une partie de savane naturelle située à proximité de leur terroir. Ce contact 
antérieur entre les populations villageoises et des équipes de chercheurs 
facilitait l'introduction de la présente étude auprès des élites locales. 

Méthodologie : 

Deux techniques ont été utilisées pour les études de terrain en milieu villageois: 

Une cartographie fine (levés de terrain et 
cartographie participative) du terroir d'Am 
Choka en vue de reconnaître les stratégies 
d'occupation du sol et la distribution dans 
l'espace des zones valorisées ou 
potentiellement valorisables; 

Enquêtes destinées à préciser le type 
d'économie et les stratégies d'exploitation et d'occupation de l'espace 

Les enquêtes et la cartographie ont à ce jour essentiellement porté sur les populations 
riveraines sédentarisées de la périphérie Est du PNZ. 

Une étude (protocoles de recherche élaborés par une consultante GEPAC) est en cours 
par le projet IEFSE (financement Fond Français pour l'Environnement Mondial, maîtrise 
d'œuvre par le Laboratoire de recherche vétérinaire et zootechniques de Farcha, 
N'djamena) auprès des populations de transhumants. Les résultats des recherches 
auprès des populations d'éleveurs transhumants seront présentés dans le prochain 
rapport annuel. 

11.3 Etude des stratégies d'exploitation de l'espace et des ressources naturelles 
dans la périphérie est du PNZ. 

Les résultats présentés ci-dessous sont intermédiaires. En ce qui concerne les études 
de terroirs, un travail de traitement des données sur SIG est en cours, qui permettra 
une présentation de cartes thématiques dans le prochain rapport annuel. 

11.3.1 Types d'occupation du sol et stratégies d'exploitation des ressources 

Les types morpho-pédologiques sont bien distingués par les paysans qui les désignent 
selon la nomenclature suivante : 

Les « baloï», qui sont caractérisés par une terre argilo-limoneuse, très fertile : 
savanes multi-usage à Acacia seyal, mares, champs de berbéré. Au niveau du 
terroir d'Am Choka, on retrouve respectivement au Nord et au Sud du village: de 
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vastes ensembles forestiers où la végétation naturelle, formée de peuplements 
denses à Acacia seyal, a été conservée. Ces zones constituent des espaces multi 
usage sylvopastoraux; la plaine d'inondation du Barh Azoum, totalement 
défrichée pour l'installation de champs de sorgho de décrue (berbéré). Cette 
plaine est exploitée par l'ensemble des villages riverains y compris par la ville 
d'Am Timon. 

Les « gardoud», qui correspondent, dans 
la région, aux bourrelets de berge sablo­
limoneux : installation des villages, 
parcage du bétail en saison des pluies, 
pépinières à sorgho, zones de culture 
pluviale (essentiellement sur les berges 
des cours d'eau, parties particulièrement 
bien drainée du terroir). 

Les « goz», zones sableuses où l'on 
retrouve les principaux axes de passage (couloirs 
de transhumance et routes). 

1J 
JI 

A l'heure actuelle on n'observe pas de contraste nettement marqué entre les paysages 
de part et d'autre de la frontière du Parc: 

La végétation naturelle de la région qui est conservée à l'intérieur du parc est 
composée de différents types de savanes arborées ou arbustives dans lequel le 
couvert de graminées est estimé en moyenne à 80'Yo de la surface du sol (Dejace, 
2000). 

En périphérie, bien que les défrichages et mises en culture concernent des 
surfaces importantes, le paysage reste encore fortement marqué par les 
caractéristiques de l'environnement naturel d'origine. 

11.3.2 Importance économique relative des principales activités et 
conséquences sur l'exploitation du milieu naturel: 

La majorité des villages de la périphérie nord-est du PNZ est constituée d'anciens 
transhumants qui se sont sédentarisés dans la région au début des années 80'. 

Selon l'échantillon de familles consultées lors des enquêtes, il s'agit actuellement d'une 
société d'agropasteurs, l'agriculture de contre saison restant la principale activité 
génératrice de revenus. 

Agriculture de contre-saison : le sorgho de décrue. 

Les produits de récolte qui contribuent le plus aux revenus familiaux proviennent de la 
culture du sorgho de décrue (berbére1, pratiquée en saison sèche, soit d'octobre à mars. 
Son grain entre dans la préparation de « la boule», base de l'alimentation quotidienne 
dans tout le Sud du Tchad. Cette pratique est caractérisée par une spécialisation des 
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tâches aux différents stades de la production : balisage, défrichage, mise en culture, 
appel à de la main d'œuvre saisonnière, récolte, transport. 

La région du Salamat, dans laquelle s'inscrit le Parc de Zakouma et sa périphérie, est 
souvent considérée comme le « grenier 
agricole du Tchad», en raison de sa 
production céréalière qui est une des plus 
élevée du Pays. La culture du berbéré 
nécessite un sol riche en limon et prospère 
dans les plaines d'inondations de la région qui 
sont annuellement enrichies par les 
sédiments déposés par les eaux de crues. 

La végétation naturelle crée des barrages 
qui empêchent les sédiments de se répandre 
de manière homogène sur l'ensemble des 

surfaces cultivables. Pour contrer ce phénomène, les agriculteurs recourent au 
défrichage intégral avant toute mise en culture. De plus, la suppression des arbres et 
bocages dans les zones de cultures limite la nidification et la dévastation des récoltes 
par les mange-mil, oiseaux en essaim qui sont les principaux prédateurs du sorgho. 

Le paysage résultant de cette pratique agricole présente donc toutes les 
caractéristiques des monocultures : du sorgho à perte de vue avec ça et là quelques 
arbres isolés émergeants et préservés pour servir de balise champêtre. 

L'étude réalisée sur le terroir d'Am Choka a montré que l'emprise agricole sur les zones 
de savanes naturelles est nettement en voie d'extension: il est prévu en effet que, d'ici 
trois ans, la végétation du Baloï Naouri (savane arbustive valorisée par un ensemble de 
villages de la zone est) soit totalement défrichée. En effet, cette zone fait l'objet d'un 
plan récent de mise en valeur et de balisage concernant tous les terroirs villageois 
riverains à cette forêt. Ceci implique la disparition d'un ensemble de savane arbustive, 
espace multi usage sylvopastoral par le défrichage intégral pour une valorisation 
agricole. 

La culture de sorgho de décrue constitue donc la principale cause de déboisement dans 
cette partie de la périphérie du Parc National de Zakouma. Son extension risque d'avoir 
un impact conséquent sur cette zone hautement inondable (risques d'érosion, 
modification du réseau hydrographique, perte de diversité spécifique végétale et 
animale) et sur les modalités de valorisation des espaces sylvopastoraux (sécurisation 
des couloirs de transhumance et des zones de pâture, risque de conflits hommes/faune 
liés à la déprédation des cultures de berbéré). 

Agriculture pluviale 

Pratiquée des mois de juin à septembre, elle représente, après le sorgho de décrue, la 
deuxième source de revenu à l'échelle familiale. Les produits de rente proviennent de la 
récolte et de la transformation de la tomate, du gombo, du mais, du sorgho rouge, de 
l'arachide et de plusieurs autres espèces plus exclusivement vivrières. 
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Comme dit précédemment, les champs de culture pluviale sont installés le long des cours 
d'eau traversant le gardoud Sur le terroir d'Am Choka, les zones allouées à ce type 
d'agriculture ne représentent pas plus de 2 'Yo de la surface du terroir. 

L'emprise des champs pluviaux sur la végétation des galeries forestières ne représente 
donc pas à priori de réelle menace. 

Cependant il a été noté lors des levés de terrain que ce type de culture (essentiellement 
la production de tomates compte tenu de la haute rentabilité économique de cette 
activité) était en voie d'extension en de nombreux endroits le long des cours d'eau. 

L'évolution de cette culture, malgré qu'elle ne constitue pas une cause majeure de 
déboisement, mériterait cependant d'être suivie. 

Elevage : 

La grande majorité des populations de la zone est constituée d'éleveurs transhumants 
sédentarisées il y a plus de vingt ans. Leur logique économique reste fortement liée à 
l'élevage bovin. 

Chaque homme ainsi que de nombreuses femmes possèdent en moyenne 10 à 100 têtes 
de bétail dont la prise en charge est assurée par un 
membre de la famille proche pratiquant la 
transhumance. Les villages de la zone est constituent un 
point de passage incontournable du parcours de bt. Cnl,D 
transhumance (grossièrement, l'axe principal de ---
transhumance pour les arabes Missiriés se dessine 
entre Oum Hadjer et le lac Iro ). Les groupes de 
transhumants séjournant au nord-est, est et sud-est du 
PNZ arrivent dans la région vers le mois de décembre et 
s'installent dans les zones de balai: Tout juste après la récolte du sorgho, les transhumants 
installent leurs campements sur la plaine du Barh Azoum et font bénéficier les bœufs 
des chaumes abondants. C'est à cette occasion qu'ils reçoivent, de la part de leur famille 
villageoise, une partie de la production de sorgho, en échange de la prise en charge 
annuelle des troupeaux. Les revenus tirés du transport du berbéré attirent également 
les ferricks3 de chameliers. En fin de saison sèche, la plupart des groupes se 
répartissent entre la plaine de Gara, la zone de Djouna (sud est du PNZ) ou descendent 
vers le lac Iro (sud du PNZ). 

3 Campement transhumant 
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Une partie conséquente (près de 30%) des revenus du berbéré sont annuellement 
réinjectés dans l'élevage transhumant (soit par le don de sacs de sorgho aux éleveurs 
transhumants apparentés soit pour l'achat de nouvelles têtes de bétail qui seront 
confiées par les agropasteurs aux transhumants). 

Selon les 
enquêtes 
menées auprès 
des agro 
pasteurs, cette 
activité fait 
office 
principalement 
de moyen de 
capitalisation 
(« caisse 
d'épargne»). 
Le commerce 
des bœufs ne 
se fait que 
pour faire face 
à des dépenses 
ponctuelles 
(stockage de provisions alimentaires, événements familiaux, embauche de main d'oeuvre, 
etc.) et s'accompagne toujours de l'achat de veaux pour maintenir le cheptel. 

Cueillette 

Les enquêtes réalisées dans ce cadre ont porté sur les produits suivants : le bois de feu, 
le bois de construction, la gomme arabique issue de I' Acacia seyal ainsi que divers fruits 
dont la consommation a été observée. 

Il en ressort que, contrairement aux hypothèses de départ, l'exploitation des ligneux 
pour bois d'œuvre et bois de feu n'occasionne pas d'abattage à blanc affectant des 
surfaces importantes de savane, du moins dans cette partie de la périphérie. 

Ces produits ne sont pas récoltés à des fins commerciales et ils ne se retrouvent pas sur 
les petits marchés hebdomadaires des villages de la zone est. De plus: 

Le bois d'œuvre pour la construction des maisons provient essentiellement de 
l'élagage et non pas de l'abattage d'arbres sur pied. 

La présence de sols argileux favorise l'utilisation de briques en remplacement des 
nattes de paille traditionnelles qui nécessitent une armature en bois. L'utilisation de 
branches élaguées se limite à la confection des charpentes de toitures. 

La collecte de bois de chauffe consiste essentiellement en ramassage de bois 
mort quelle que soit sa forme: bois mort naturel, bois d'émondage et essentiellement 
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bois issu du défrichage des zones de culture. Cette activité est destinée à 
l'autoconsommation et ne constitue pas une source de revenu. 

Il existe une très forte pression de la part des agents des Eaux et Forêts qui 
interviennent toujours dans un sens très répressif contre le ramassage de bois. 

Au début de la période de cueillette (d'octobre à décembre), la collecte des produits 
aboutit rapidement à un épuisement des ressources disponibles à proximité immédiate 
des installations humaines (villages, ferricks). L'approvisionnement doit alors se faire 
dans des zones de plus en plus éloignées (menant à des expéditions de cueillette au 
cours desquelles plusieurs dizaines de Km sont parcourus). D'après les enquêtes menées 
à ce sujet, cet éloignement principalement induit par l'évolution de l'emprise agricole, 
n'est pas considéré comme une contrainte majeure. 

Les transhumants et les femmes 
sédentaires sont les groupes qui 
bénéficient le plus des revenus liés à 
la cueillette de gomme arabique et de 
fruits (essentiellement balanites et 
tamarins). En effet, le total annuel 
des revenus cumulés de la cueillette 
est du même ordre de grandeur que 
les revenus agricoles. Cependant, 
l'activité cueillette est perçue comme 
une activité complémentaire et 
saisonnière dans la logique 
agropastorale, du fait de son 
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étalement dans le temps et dans l'espace et du fractionnement des sommes rapportées. 

Le défrichage massif des espaces sylvopastoraux pour l'agriculture de contre saison 
risque d'accentuer cette tendance et de réduire fortement les possibilités 
d'approvisionnement en produits de cueillette pour les riverains de la zone est. 

Il.3.3 Filières de commercialisation 

Les résultats présentés ci-dessous sont intermédiaires. Des enquêtes sont en cours 
pour approfondir la collecte de données. 

L'écoulement des divers produits est organisé de manière différente selon que leur 
importance économique s'étend à une l'échelle locale, régionale ou nationale. 

Le sorgho de décrue et la gomme arabique : 

Si ces deux produits sont écoulés en petites quantités sur les marchés locaux pour 
satisfaire, après la récolte, les besoins économiques les plus immédiats, la majeure 
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partie de la production réservée au commerce est massivement exportée par camion 
directement à partir du village. 

Les sacs de sorgho et de gomme arabique sont rassemblés par les chefs de village (et 
d'une manière générale sous la responsabilité des autorités locales représentant le chef 
de canton) qui se chargent des négociations commerciales avec les acheteurs. Le 
principe est le suivant: c'est le chef de village qui discute le prix, vend les sacs de mils 
et redistribue ensuite les revenus aux petits producteurs. 

Actuellement, les conditions favorables à la mise en place du berbéré permettent 
d'envisager une bonne croissance de sa production dans la zone. Les enquêtes menées 
sur la question du développement de l'emprise agricole montrent qu'on a largement 
dépassé le stade« satisfaction des besoins alimentaires» des populations locales pour 
passer à une économie destinée à la production de surplus commercialisables. 

Au cours de la présente campagne de terrain, les enquêtes ont permis d'évaluer la part 
commercialisée à environ 40'ro de la production totale. On peut donc raisonnablement 
prévoir, dans un proche avenir, que la culture su sorgho sera étendue à toutes les zones 
qui le permettent dans la région. 

Il semble évident que dans les prochaines années on enregistre une nette augmentation 
du rapport production commercialisée/part autoconsommée, sous la pression notamment 
des élites locales. 

Les produits d'agriculture pluviale et les produits forestiers 

Ces produits sont écoulés soit directement au marché 
quotidien de la ville d'Am Timan (contraintes de déplacement), 
soit aux marchés hebdomadaires des villages situés entre 
cette ville et la limite de la périphérie du Parc, soit sur les 
marchés de Mina et de Kashkasha. Outre la clientèle des 
villages environnant, ils reçoivent également les habitants 
d'Am Timan qui s'y rend à vélo ou en charrette, attirés par la 
possibilité de se procurer des produits agricoles frais à 
moindre prix qu'en ville. Certains commerçants y apportent des 
produits manufacturés divers, destinés aux villageois. 

Les filières de commercialisation associées à d'autres produits 
générateurs de revenus, tels que la vente de peaux 
(essentiellement de varans) et les produits d'élevage n'ont pas 

été approfondies à ce stade de nos recherches. 
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11.4 Analyse du lien entre logiques d'acteurs et prélèvements sur le milieu 
naturel: 

11.4.1 Facteurs d'influence de l'exploitation et de la gestion des terroirs. 

Les enquêtes et les observations de terrain menées pendant la campagne de janvier à 
avril 2004, mettent en évidence l'existence d'une organisation structurée _et stable de 
l'exploitation du milieu par les populations dans la périphérie est du PNZ. Cette évolution 
est récente puisqu'elle concerne des populations à l'origine pastorales transhumantes, 
dont la sédentarisation et la conversion à l'agriculture n'ont débuté qu'au cours des deux 
dernières décennies. 

Les populations de la périphérie est du PNZ subvenaient jusqu'ici au moyen d'un système 
de production de type intégré incluant les activités de collecte de produits forestiers 
non ligneux (essentiellement gomme arabique, pailles, fruits, plantes médicinales, miel) 
sur des espaces multi usage où se combinent les activités pastorales et agricoles. 

Actuellement, la mise en place du sorgho de décrue a un impact considérable sur de 
grandes portions de territoire et tend à modifier les paysages naturels de savane en 
zones de cultures. 

On peut expliquer ce phénomène par la convergence dans la région de facteurs 
particulièrement favorables à son développement : 

Facteur physique: fertilité des sols, morphologie et alimentation en eaux favorable, 
topographie très peu contrastée de la région. Les crues annuelles y renouvèlent en 
abondance les éléments fertilisants. L'écoulement très lent est favorable à l'infiltration 
et à la rétention de l'eau dans le sol. Les évaluations de production menées au cours de la 
présente campagne de terrain concluent à un rendement de près de 3 tonnes par 
hectare sur la plaine du Bahr Azoum. 

Facteur démographique et culturel : densité de population croissante en périphérie 
nord-est du Parc. Plusieurs causes peuvent être identifiées : 

Les migrations de populations importantes au cours des dernières 
décennies sous l'influence d'une part des sécheresses qui ont 
périodiquement sévi dans les années 70 et 80 et d'autre part par la 
grande insécurité (instabilité politique et guerres civiles) ; 

La modification du mode de vie des populations de pasteurs 
transhumants qui se traduit par une tendance à la sédentarisation 
saisonnière ou totale d'une partie de la population. Le phénomène est en 
train de s'ériger en un modèle social nouveau dans lequel l'agriculture 
représente une part de plus en plus importante de l'activité globale. 
L'élevage se maintient mais la transhumance ne concerne plus qu'une 
portion de la population totale. Le passage à la sédentarisation définitive 
est un phénomène lié à l'âge: les aînés se sédentarisent et confient la 
conduite des troupeaux transhumants à la génération montante. 
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Facteur politique : reconnaissance incontestée de l'autorité du chef de canton 
(responsable administratif et chef coutumier) sur les modalités d'exploitation du milieu 
naturel et de gestion du domaine foncier. 

11.4.2 Les modalités de gestion du domaine foncier : 

La responsabilité du foncier est assumée par le chef de canton, unité de base de la 
subdivision administrative de l'État tchadien. Dans le cas de la périphérie nord-est, le 
chef actuel dispose d'une autorité coutumière non contestée. Cette reconnaissance 
résulte en partie de l'attitude d'accueil favorable qui a été réservé aux migrants dans le 
canton, où ils ont reçu des terres cultivables et ont pu s'installer à l'époque des grandes 
migrations. 

L'autorité du chef de canton s'étend à la gestion des terroirs, au balisage et à 
l'attribution de terres à sorgho de décrue, à la planification du calendrier agricole et 
des mises en culture et à la résolution des conflits liés à l'exploitation agro-sylvo­
pastorale du canton du Salamat. La perception de taxes traditionnelles sur les produits 
agricoles et la délégation des responsabilités aux chefs de villages et aux khalifes 
(représentants du sultan) sont des facteurs de structuration de cette organisation. 

La gestion du foncier dans la périphérie est du PNZ est caractérisée par : 

l'existence d'une véritable politique de contrôle de l'exploitation de l'espace, avec 
un pouvoir de décision fort au niveau du sultan (chef de canton - rôle coutumier et 
administratif), responsable incontesté du domaine foncier et directement 
intéressé par les revenus agricoles et pastoraux (compte tenu du système 
coutumier de taxation). 

la définition de plans de mise en valeur du foncier (bornage du défrichage et 
attribution des lots de mises en culture, contrôle et prélèvement de taxes). 

le souci d'accroissement de la production et de la productivité essentiellement 
pour réinvestir les revenus agricoles dans l'élevage transhumant, avec comme 
conséquence (i) une augmentation de l'emprise des surfaces agricoles sur les 
espaces de savane naturelle et (ii) une augmentation des cheptels transhumants. 

D'autre part, certains aspects de la perception du milieu naturel par les riverains du 
PNZ vont dans le sens de la politique de déboisement massive induite par l'extension du 
front agricole : 

Compte tenu des enjeux associés à la culture du sorgho de décrue, le milieu 
naturel est actuellement encore perçu comme une source inépuisable de 
possibilités d'accroissement de la production agricole; 

L'éloignement progressif des ressources ligneuses que provoque le déboisement 
n'est pas perçu comme une contrainte. Ce fait s'explique vraisemblablement par la 
tradition de mobilité d'anciens transhumants de cette population particulière, pour 
qui les déplacements dans l'espace ne constituent pas une contrainte majeure. 
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Il en résulte une situation de stabilité et un système de gestion des conflits qui 
s'avèrent favorable à des actions planifiées de mise en valeur du milieu naturel à grande 
échelle. Le défrichement actuellement projeté sur l'ensemble des savanes naturelles à 
Acacia seyal de la zone s'inscrit dans ce contexte. 
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III DISCUSSION ET PERSPECTIVES POUR LA DEUXIEME 
PHASE DE RECHERCHE (2004/2005) 

A - « Volet Aires protégées» 

le site du Parc National de Zakouma (PNZ)-Sud Est du Tchad: 

111.1 Discussion : 

Les résultats présentés ci-dessus étant 
., .... ~· 

et peuvent se définir selon deux approches : 

préliminaires, ils ne sont pas encore 
· suffisamment étoffés pour permettre 

une analyse aboutie. Néanmoins, nous 
pouvons déjà brosser la problématique 
générale dans laquelle s'intègre la mise 
en œuvre participative d'une bonne 
gouvernance environnementale au 
niveau de la zone d'influence du Parc 
National de Zakouma. 

Les zones de conservation et les 
périphéries d'aires protégées sont le 
siège d'une opposition entre des idéaux 
divergents sur l'occupation de l'espace, 

d'une part, comme des espaces au sein desquels la conservation de la faune et de 
la flore est considérée comme une contribution à la préservation d'un patrimoine 
mondial de l'humanité ; 

d'autre part, comme des 
espaces qui sont le siège 
d'activités humaines primordiales 
pour la survie et le développement 
des populations qui les utilisent, à 
une échelle locale ou régionale. 

Pour trouver un équilibre entre ces 
approches potentiellement 
antagonistes, il est primordial de 
comprendre les logiques d'acteurs 
qui, de part et d'autre des limites 
de l'aire protégée, conditionnent la 
gestion de l'espace et de ses 
ressources : 
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Les politiques de conservation en vigueur pour gérer les aires protégées sont 
souvent conçues dans les pays occidentaux. Elles répondent généralement à 
des modèles d'organisation standardisés et reflètent rarement les 
particularités liées au contexte social ou écologique. 

En revanche, les modalités d'exploitation des ressources naturelles dans les 
espaces qui entourent les aires protégées sont extrêmement variables d'un 
site à l'autre. Or, ces modalités particulières (sociopolitiques, 
institutionnelles, écologiques, commerciales) ne peuvent être éludées dans la 
conception et l'application des règles visant à contrôler l'impact anthropique 
sur le milieu naturel, sous peine de construire une politique de conservation 
qui ne sera pas viable car inadaptée aux pressions humaines réelles. 

La complexité de cette dualité d'intérêts entre conservation et développement se 
traduit notamment à travers les enjeux forts liés à la culture du berbéré: la mise en 
valeur agropastorale des terroirs de la périphérie est du PNZ est dans une phase de 
plein essor, dans une région fertile soumise un flux migratoire croissant. 

Les résultats de l'étude des modalités de valorisation du milieu naturel dans la zone 
périphérique Est révèlent que le mise en place d'un dispositif de suivi des activités 
humaines, et particulièrement de l'emprise agricole, constitue une priorité compte tenu 
du risque imminent de déboisement de la quasi-totalité des savanes naturelles à Acacia 
seyal de la zone pour la valorisation agricole de ce espaces. 

Ce défrichage massif risque d'avoir un 
impact fort sur le milieu naturel (risques 
d'érosion notamment). L'impact 
socioéconomique est évalué ainsi : 

disparition des espaces multi 
usages fréquentés (notamment 
pour la cueillette de la gomme 
friable) par les transhumant et 
surtout les groupes de femmes, 
dont c'est la principale source de 
revenu. 

pas de sécurisation des couloirs 
de passage et des aires de pâture 
de l'élevage transhumant, 
induisant un risque de 
détournement des troupeaux vers 
lePNZ. 

Renforcement des flux 
migratoires induisant un 

accroissement démographique important dans la zone. 
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Compte tenu de la structuration très forte du pouvoir traditionnel (sédentaire et 
transhumant) dans la zone, une concertation avec les élites locales parait tout à fait 
envisageable pour la mise en place (i) d'un zonage concerté des espaces multi-usage et 
des champs de contre saison d'une part, (ii) d'un système de suivi impliquant les 
populations locales sous la responsabilité de leurs leaders sociopolitiques d'autre part. 

La conceptualisation d'un système de suivi des activités humaines dans la périphérie est 
en cours et son avancement sera présenté dans le prochain rapport annuel. 

111.2 Objectifs spécifiques de la phase 2 de recherche : 

En concertation avec le conseiller technique principal du projet CURESS, il a été décidé 
que GEPAC interviendra en priorité dans la zone ouest de la périphérie du PNZ pour la 
deuxième phase de recherche de terrain (2004/2005). 

Les objectifs spécifiques sont les suivants : 

Identifier les déterminants de l'occupation de l'espace dans la zone 
périphérique ouest du PNZ. 

Identifier les acteurs clés de la zone (utilisateurs des ressources 
naturelles/ayants droits/leaders sociopolitiques) et leurs réseaux 
d'appartenance. 

Identifier les dynamiques d'occupation de l'espace (cartographie des villages, 
ferricks, campements saisonniers et des espaces exploités) par ces acteurs 
clés. 

Identifier les stratégies d'exploitation de l'espace mises en œuvre dans la 
zone ouest du PNZ et éventuellement les filières de commercialisation qui s'y 
rapportent. 

Les enquêtes qui seront menées viendront en appui au volet éco-développement du 
projet CURESS, qui a déjà entamé une prospection dans cette zone de la périphérie. 

Les protocoles qui seront mis au point par les chercheurs GEPAC viseront notamment à 
fournir des données de base sous un format compatible avec la base de données4 du 
PNZ, à l'élaboration de laquelle l'équipe GEPAC a participé avec les consultants CURESS. 

Un protocole détaillé comprenant les résultats attendus de l'étude et les moyens mis à 
disposition sera discuté entre la coordinatrice GEPAC et le CTP CURESS avant le 
démarrage des enquêtes. 

4 Capitalisation des informations relatives au PNZ et à sa périphérie proche. 
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B - Volet « Concessions forest,ëres » 

Site de Ngotto (RCA} 

111.3 Définition du cadre de travail et de collaboration de la composante 
« ethnoécologie appliquée » du projet GEPAC : 

La composante « ethnoécologie appliquée » intervient à Ngotto dans le cadre de la prise 
en compte du contexte socioéconomique dans la mise en place d'un plan d'aménagement 
forestier. 

Les composantes GEPAC « société civile» et « impact des projets» se sont chargées 
d'effectuer les missions exploratoires préparant une intervention conjointe et 
concertée avec la composante« ethnoécologie appliquée». La collecte de données sur le 
terrain sera réalisée par des équipes mixtes de ces 3 composantes. 

La première mission de coordination pour la composante« ethnoécologie appliquée» se 
déroulera en octobre prochain. Des contacts ont d'or!; et déjà été pris avec le Projet 
d'Appui à la Réalisation de Plans d'Aménagement Forestier (PARPAF, Cirad Forêts) et le 
projet « Gestion de la chasse villageoise» (FFEM, Cirad EMVT/Cirad Forêts) ainsi 
qu'avec l'Université de Bangui et d'autres acteurs institutionnels potentiellement 
partenaires de GEPAC en RCA. 

Le Projet d'Appui à la Réalisation de Plans d'Aménagement Forestier (PARPAF, CIRAD 
Forêts) vise à intégrer progressivement les acteurs de la filière bois en RCA dans une 
démarche structurée d'aménagement forestier. Une jeune chercheuse GEPAC a été 
intégrée à l'équipe de PARPAF pour l'étude de la filière« viande de brousse» sur le site 
d'une concession forestière (SEFCA) dans la forêt de Ngotto en RCA. 

Personnes ressources contactées pour la préparation des interventions de la composante 
en RCA: 

o Joseph Baliguini (département Anthropologie, Université de Bangui) 
o Noure Aboubakar Moukadas (département sociologie de l'Université de Bangui) 
o Jean Pierrot (chef du projet PASR) 
o Pierre Armand Roulet (IRD, Orléans) 
o Allmiin Penelon (chef de composante ECOFAC-Ngotto) 
o Clhristian Forgeot (Chef de projet Chasse villageoise - Ngotto) 
o Mr Liabastre (conseiller auprès du Ministère des Eaux et Forêts, Bangui) 
o Alain Daumeries (chef de projet PARPAF) 
o Chito Basile (responsable du programme gestion participative, GTZ) 
o Alaïn Billand ( Cirad EMVT, chef de programme) 
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111.4 Définition des thématiques de recherche 

La problématique générale de recherche consiste à poser un diagnostic sur les modalités 
de gestion des ressources forestières (PFNL5 et faune) dans une zone d'aménagement. 

Les questions de recherche suivantes seront approfondies : 

Quel est l'impact écologique et socioéconomique d'un plan d'aménagement 
forestier pour les populations riveraines ? 

Quelles sont les pratiques d'approvisionnement en ressources forestières (PFNL 
et faune) dans les zones d'aménagement forestier? 

Comment s'appuyer sur les savoirs faire locaux (techniques et sociaux) pour 
favoriser une gestion durable des ressources forestières (faune et PFNL) dans 
les zones d'aménagement forestier? 

111.5 Mise en place des enquêtes 

Actuellement, une enquête préliminaire est en cours sur le terrain en collaboration avec 
le projet PARPAF. 

La zone d'intervention se situe au niveau de la forêt de Ngotto. Il s'agit du campement 
forestier de Mambélé, regroupant les salariés de l'entreprise SEFCA et bordé de 
villages locaux et de campements pygmées. 

Cette étude s'attache aux modalités de prélèvement des ressources forestières 
(organisation des acteurs locaux autochtones et allochtones) en amont des filières de 
commercialisation des PFNL et de la viande de brousse. 

Les principales questions de recherche posées pendant ce stage sont les suivantes : 
Quelles sont les pratiques d'approvisionnement en protéines animales et PFNL dans la 
zone de l'exploitation forestière ? 
Comment s'organisent les filières de PFNL et de viande de brousse au sein de la 
zone? 
Dans quelle mesure peut-on s'appuyer sur les savoirs faire locaux pour favoriser une 
gestion durable des ressources forestières (PFNL et faune) dans la zone d'influence 
de la concession forestière ? 

L'enquête de terrain étant en cours, les données seront disponibles dans le courant de 
l'année 2. 

5 Produits forestiers non ligneux 
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